
TICE THÉMATIQUE 2

•	 Traité multilatéral élaboré dans le cadre 
de la Conférence du désarmement, le Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires 
(TICE), ou Comprehensive nuclear Test Ban Treaty 
(CTBT), est ouvert à la signature des États en 
septembre 1996. 

•	 Le TICE repose sur une interdiction 
générale et absolue de tous les types d’essais 
nucléaires, quel que soit le milieu dans lequel ils 
pourraient être effectués (souterrain, sous-marin, 
atmosphérique, extra-atmosphérique) et quelle que 
soit l’énergie dégagée. Même les essais de très 
faible énergie (les plus difficilement détectables) sont 
prohibés. Le traité interdit également les explosions 
nucléaires « pacifiques ». 

Essai nucléaire sous-marin Pitthée à Moruroa  
le 14 juin 1991 (crédits CEA/DAM)

1  �L’interdiction générale et absolue  
des essais nucléaires

LES GRANDS PRINCIPES DU TICE

Qu’est-ce qu’un essai nucléaire ? 

Un essai nucléaire se caractérise par une explosion 
nucléaire, c’est-à-dire un dégagement d’énergie par 
fission ou fusion nucléaire. Le Traité ne comporte pas 
d’interdiction relative aux activités indispensables pour 
assurer la sûreté et la fiabilité des armes. Ces activités 
incluent notamment les activités de simulation et 
les expériences sans dégagement d’énergie de fission, 
destinées à modéliser le comportement des matériaux 
dans des circonstances extrêmes et plus largement le 
fonctionnement de l’arme. En menant un programme 
de simulation destiné à garantir la sûreté et la 
fiabilité de ses armes nucléaires, la France respecte 
scrupuleusement les obligations du TICE. Depuis lors, 
aucune des expériences menées par la France ne peut 
être assimilée à une explosion nucléaire. 

ARTICLE 1

Obligations fondamentales

1. Chaque État partie s’engage à ne pas 
effectuer d’explosion expérimentale d’arme 
nucléaire, ou d’autre explosion nucléaire, 
et à interdire et empêcher toute explosion 
de cette nature en tout lieu placé sous sa 
juridiction ou son contrôle.

2. Chaque État partie s’engage en outre à 
s’abstenir de provoquer ou d’encourager 
l’exécution – ou de participer de quelque 
manière que ce soit à l’exécution – de toute 
explosion expérimentale d’arme nucléaire ou 
de toute autre explosion nucléaire.

La question de l’entrée en vigueur du TICE

Début 2026, 187 États avaient signé le TICE  
et 178 l’avaient ratifié.

Pour entrer en vigueur, ce traité requiert 
impérativement la ratification de 44 États de 
l’annexe 2, c’est-à-dire tous les États qui en 1996 
participaient à la Conférence du désarmement et 
possédaient des réacteurs nucléaires. Début 2026, 
ces États étaient au nombre de 35. L’entrée en 
vigueur du traité est conditionnée à l’action des 
neuf États suivants :	

- �l’Inde, le Pakistan et la Corée du Nord qui n’ont 
pas signé le TICE ;

- �la Chine, les États-Unis, l’Égypte, l’Iran et Israël 
qui n’ont pas ratifié le TICE ;

- �la Russie, qui a signé le TICE, mais a révoqué sa 
ratification en 2023.

•	 Il s’adresse à tous les États (qu’ils soient dotés 
ou non de l’arme nucléaire et indépendamment de 
leur appartenance au TNP). D’une durée illimitée, il 
n’est néanmoins pas encore entré en vigueur. 

Page de couverture TICE (crédits CTBTO)

Carte des 44 États dits « de l’annexe 2 », dont la ratification est une précondition 
à l’entrée en vigueur du TICE. En vert, les 35 États qui ont signé et ratifié le traité. 
En jaune/vert, les États qui ont signé mais pas ratifié le traité (la Chine, les États-
Unis, l’Égypte, l’Iran, Israël et la Russie). En rouge ceux qui n’ont ni signé ni ratifié 
le traité (l’Inde, le Pakistan et la Corée du Nord). 
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